






CABINET LEGUIDE 

Société à Responsabilité Limitée au capital de 10 000€ 

Siège Social : 50, rue des Fossés, 78200 Buchelay 

R.C.S.: B 398 683 219 

   

  

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE 

L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE  

DU 3 MAI 2021 

  

L'an deux mille vingt et un , 

 Le 3 mai, 

 A 14 heures, 

Les associés du CABINET LEGUIDE, société à responsabilité limitée au capital de 10 000 €, 

divisé en 2500 parts  de 4 € chacune, se sont réunis en Assemblée Générale extraordinaire , 50 

rue des Foissés 78200 Buchelay, sur convocation de la gérance. 

Il est établi une feuille de présence signée par les associés présents en entrant en séance. 

Sont présents : 

Mr LEGUIDE Alain possédant 2186 parts. 

Mr LEGUIDE Serge possédant 314 parts. 

seuls associés de la Société et représentant en tant que tels la totalité des parts sociales émises 

par la Société. 

L'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut valablement délibérer. 



 L'Assemblée est présidée par Monsieur Alain LEGUIDE, associé gérant présent et acceptant, 

qui possède le plus grand nombre de parts. 

 Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

 ORDRE DU JOUR 

 - Transfert du siège social 

 - Modification de l'article " SIEGE SOCIAL" des statuts. 

 - Formalités - Pouvoirs.  

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l'Assemblée : 

- une copie certifiée conforme et à jour des statuts de la société 

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions 

législatives et réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à leur disposition au siège 

social pendant le délai fixé par lesdites dispositions. 

L'Assemblée lui donne acte de ces déclarations. 

 Diverses observations sont échangées puis personne ne demandant plus la parole, le Président    

met successivement aux voix les résolutions suivantes : 

  

PREMIERE RESOLUTION 

L'Assemblée Générale décide de transférer le siège social au 2 RUE TOURNEFORT 75005 

PARIS, à compter de ce jour. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

 Comme conséquence de la résolution qui précède, l'assemblée générale décide d'annuler 

l'article "siège social" des statuts, et de le remplacer par les dispositions suivantes: 

SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au 2 RUE TOURNEFORT, 75005 PARIS. 



Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de la 

gérance, et en tout autre lieu suivant décision extraordinaire des associés. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. 

 

TROISIEME RESOLUTION 

  L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent 

procès-verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.  

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la 

séance levée. 

 De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé après lecture par 

le gérant et le président de séance. 

  

  

  



STATUTS 

MIS A JOUR LE 3  MAI 2021 

TITRE I 

FORME - DENOMINATION SOCIALE - OBJET SIEGE - DUREE - EXERCICE 

ARTICLE 1 - Forme 

La société a été constituée sous la forme de société anonyme aux termes d'un acte sous seing privé en date du 19 

octobre 1994, à ROUEN, enregistré à ROUEN. 

Elle a été transformée en société à responsabilité limitée suivant décision de l'assemblée générale extraordinaire 

des actionnaires en date du 26 février 1999. 

La société continue d'exister entre les propriétaires des parts sociales existantes et de celles qui seraient créées 

ultérieurement. 

Elle est régie par les présents statuts et les dispositions en vigueur, notamment la loi du 24 juillet 1966 et le 

décret du 23 mars 1967 sur les sociétés commerciales. 

ARTICLE 2 - Objet 

La société continue d'avoir pour objet dans tout les pays, l'exercice des professions d'expert comptable et de 

commissaire aux comptes telles qu'elles sont définies par l'ordonnance du 19 septembre 1945, la loi du 24 juillet 

1966 et le décret du 12 août 1969 et telles qu'elles pourraient l'être par tous textes législatifs ultérieurs. 

Elle peut réaliser toutes opérations compatibles avec son objet social et qui se rapportent à cet objet. 

Elle ne peut prendre de participations financières dans les entreprises industrielles, commerciales agricoles ou 

bancaires ni dans les sociétés civiles à l'exclusion de celles qui ont pour seul objet de faciliter l'exercice de 

l'activité professionnelle et libérale de leurs membres et de celles qui permettent d'exercer une activité accessoire 

à celle de l'expert comptable. Elle ne peut non plus se trouver sous dépendance même indirecte, d'aucune 

personne ou d'aucun groupe d'intérêts.  

ARTICLE 3 - Dénomination 

La dénomination de la société reste Cabinet LEGUIDE 

Dans tout les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la société, la dénomination 

sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots “ Société à responsabilité limitée" ou de l'abréviation " 

S.A.R.L" et de l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 - Siège social 

Le siège social est fixé au 2 RUE TOURNEFORT, 75005 PARIS. 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de la gérance, et en tout 

autre lieu suivant décision extraordinaire des associés. 

ARTICLE 5 - Durée 

La durée de la société reste fixée à 99 ans à compter de son immatriculation au registre du commerce et des 

sociétés. Cette durée viendra donc à expiration en 2093, sauf les cas de dissolution anticipée au prolongation 

prévus ci-après. 

ARTICLE 6 - Exercice social 

L'exercice social commence le 1er septembre et se termine le 31 août de chaque année. 



















Le total du bénéfice distribuable et des réserves dont l'assemblée a la disposition, diminué le cas échéant des 
sommes inscrites au compte« Report à nouveau débiteur »,constitue les sommes distribuables. 
Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, l'assemblée générale des 
associés détermine la part attribuée à ces derniers sous forme de dividendes. 
Tout dividende distribué en violation de ces règles constitue un dividende fictif. 
Sur les bénéfices distribuables, la collectivité des associés a le droit de prélever toute somme qu'elle juge 
convenable de fixer, soit pour être reportée à nouveau sur l'exercice suivant, soit pour être inscrite à un ou 
plusieurs fonds de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont elle règle l'affectation. 
Le solde, s'il en existe un, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de leurs parts sociales 
sous forme de dividende. 
La mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf mois à compter de la clôture de 
l'exercice, sauf prolongation de ce délai par le président du tribunal de commerce statuant sur requête de la 
gérance. 

TITRE VII 
DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTEST A TI ONS 

ARTICLE 28 - Dissolution 

1 - Arrivée du terme statutaire 
Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le ou les gérants doivent provoquer une décision 
collective extraordinaire des associés afin de décider si la société doit être prorogée ou non. 
2 - Dissolution anticipée 
La dissolution anticipée peut être prononcée par décision collective extraordinaire des associés. 
La réduction du capital en dessous du minimum légal, ou l'existence de pertes ayant pour effet de réduire les 
capitaux propres à un montant inférieur à la moitié du capital social, peuvent entraîner la dissolution judiciaire de 
la société dans les conditions prévues par les articles 35 et 68 de la loi. 
Si le nombre des associés vient à être supérieur à cinquante, la société doit, dans les deux ans, être transformée 
en une société d'une autre forme , à défaut, elle est dissoute. 

ARTICLE 29 - Liquidation 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit alors être suivie des mots « 
Société en liquidation». Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce la dissolution. 
La collectivité des associés garde les mêmes attributions qu'au cours de la vie sociale, mais les pouvoirs du ou 
des gérants, comme ceux des commissaires aux comptes s'il en existe, prennent fin à compter de la dissolution. 
Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions légales, pour 
réaliser l'actif, payer le passif et répartir le solde disponible entre les associés. 
Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le quitus du ou des 
liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 
Lorsque la société ne comprend qu'un associé, la dissolution entraîne, sauf décision contraire de l'associé unique, 
transmission du patrimoine social audit associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation. 

ARTICLE 30 - Contestations 

Toutes les contestations entre les associés, relatives aux affaires sociales pendant la durée de la société ou de sa 
liquidation, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents dans les 
conditions du droit commun. 

ARTICLE 31 - Nomination du premier gérant

Monsieur Alain Leguide est nommé gérant de la société.

Statuts adoptés par l'assemblée générale extraordinaire en date du 3 mai 2021. 
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ANNEXE AUX STATUTS 

 

 

Le siège social était antérieurement au 03/05/2021 au 50 rue des Fossés 78200 Buchelay, ressort du 
greffe de Versailles. 

 

 


